
REPUBLIQUE FRANCAISE 

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
ET DE LA REGLEMENTATION ARRETE AUTORISANT M. JEAN-CLAUDE COQUATRIX 

es À EXPLOITER UN DEPOT DE RECUPERATION 

  

  

Bureau de l'Urbanisme ET_STOCKAGE DE METAUX ET DE VEHICULES 
et du Cadre de Vie HORS D’USAGES A _MEAUCE 

MC/AL 
Affaire suivie par MME CHEVALLIER LE PRÉFET D'EURE-ET-LOIR, 

Chevalier de la Légion d'Honneur Tél. 37.27 70. 94 

ARRETE N° 748 

Mu a oi du 4 Juillet 1976 relative aux installations classées pour }à protection 
l'environnenent ; 

Vu le décret du 21 Septembre 1977 pris pour l'application da ladite loi ; 

Vu l'instruction du 5 Juin 1953 relative au rejet des eaux résiduaires des installations classées : 

Vu l'arrêté ministériel du 20 Août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les 
instailations classées pour la protection de l’environnement ; 

Mu l'instruction du 10 Avril 1974 relative aux dépôts et activités de récupération de déchets 
aétaux ferreux 85 non ferreux : 

Vu ia demande présentée par Monsieur COQUATRIX Jean-Claude à l'effet d'obtenir l'autorisation 
d'exploiter un chantier de récupération et Stackage de métaux ec de véhicules hors d'usage situé sur. le 
territoire de la commune de MEAUCE : 

Vu l'arrêté préfectoral du 31 Juiilet 1990 prescrivant une enquête publique sur ladite demande du 
20 Août au 20 Septembre 1990 inclus en mairies de HEAUCE, LA LOUPE et VAUPILLON : 

Vu les avis émis par Messieurs les Directeurs Départenentaux de l'Agriculture az de la Forêt, 
"Equipenent, das Affaires Sanitaires at Sociales, d'incendie at de Secours, du service Interninistériei 

des Affaires Civilas st Economiques de Défense et de Protection Civile et par le service chargé de Ja 
police des eaux ; 

Vu les avis émis par les Conseits Municipaux de MEAUCE et LA LOUPE ; 

Vu l'avis du Comnissaire-Enguêteur : 

Ju le rapport de l''aspectaur des Installations Classées en date du ter Février #a3t



Vu l'ensenble des oièces at documents qui y sont annexés ; 

Ju l'avis émis par le Conseil Départenental d'Hygiène au cours de sa séance du 14 Hars 1991; 

Considérant que l'activité de récupération et stockage de aétaux, de véhicules hors d'usage est 

soumise à autorisation sous la rubrique 286 de la nomenclature des installations classées ; 

Sur proposition de #4. le Secrétaire Général de la Préfecture d'EURE-ET-LOIR ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 - 

Monsieur COQUATRIX, domicilié à MEAUCE :28}, est autorisé aux conditons suivantes et en 

conformité des plans et descriptions produits au dossier de demande d'autorisation à exploiter un chantier de 
récupération de déchets de métaux, situé dans la zone artisanaie, sur le territoire de la commune de MEAUCE. 

dans les parceiles cadastrées section ZH n° 104 - 130. 

Les activités qui y seront exercées sant classées sous la rubrique suivante de la nomenclature : 

n°91786 (A) mn  Stockages et activités de récupération de déchets. de métaux et d'ailiages. 

résidus métalliques, objet de métal, carcasses de véhicules hors d'usage. 

etc. la surface utilisée étant supérieure à 50 m2. 

ARTICLE 2 - 

Pour l'ensemble de l'établissement, Monsieur COQUATRIX, est tenu de 5e caniormer aux 

prescriotions suivantes : 

1 - REGLES S'APPLIQUANT A L'ENSEMBLE OE L'ÉTABLISSEMENT - 
  

1.1 Règies de caractère générai - 

TT Les installations doivent être disposées et aménagées conformément aux plans et données techniques 
contenus dans le dossier de demande, en tant qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions du présent 
arrêté, 

Tout projet de modifications à aoporter à ces installations doit être avant réalisation porté à la 
connaissance du Préfet, accompagné des éléments d'appréciation nécessaires. 

1.1.2 Les prescriptions de la présente autorisation s'appliquent également aux installations exploitées dans 
l'établissement qui, bien que ne relevant pas de la nomenclature des installations classées, sont .ie nature 
à modifier les dangers qu les inconvénients présentés par les installations Classées de l'établissement. 

T5 L'exploitant est tenu de déclarer sans délai à l'inspection des Installations Classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctiannement de ses installations qui sont de nature à porter atteinte aux 
intérêts mentionnés à l'article ler de ta loi du 19 luilet 1976. 

Les dépenses accasionnées par les analyses, campagnes de mesure, interventions d'urgence, remises en 
état, consécutives aux accidents ou incidents indiqués ci-dessus, seront à la charge de l'expioitant.



11.4 Sans préjuger des autres prescriptions figurant au présent arrêté, sont applicables aux installations de 
l'établissement : 

- l'arrêté ministériel du 20 Août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les 
Installations Classées pour la pratection de l'environnement (JO du 19 Novembre 1985j, 

- l'instruction du 10 Avril 1974 relative aux dépôts et activités de récupération de déchets de métaux 
ferreux et non ferreux (JO du 08 Mai 1974) ; 

+ l'instruction de M. le Ministre du Commerce en date du 06 Juin 1953, relative au fejet des eaux 
résiduaires des Installations Classées (JO du 20 Juin 1955} compiètée par l'instruction du 10 Septembre 
1957 (JO du 21 Septemore 1957 et du 08 Octobre 1957) : 

- l'arrêté du 31 Mars 1980 portant réglementation des instailations électriques dans les établissements 
réglementés au titre de la législation sur tes Insrailations ciassées susceptibles de présenter des risques 
d'explosion {JO du 30 Avril 1980). 

- l'arrêté du O4 Janvier 1985 relatif au contrôle des circuits d'élimination de décnets générateurs de 
nuisances (JO du 15 Février 1985) 

2 - PRESCRIPTIONS PARTICULIERES - 

2.1 - Aménagement du chantier et implantation de matérieis - 

2.1.1 - Afin d'en interdire l'accès, le chantier sera entouré d'une clôture efficace et résistante. d'une hauteur 
minimale de deux mètres. Le grillage sera enterré. 

Le périmètre de la clôture sera doublé par une haie vive ou un rideau d'arbres à feuilles persistantes 
(thuyas. lauriers verts. troënes ou peupliers d'Italie’. 

  

Un portail réalisé en matériau résistant permettra s au chantier à partir du cnemin CD 15. 

- À proximité immédiate de cette issue seront placés un ou plusieurs panneaux de signalisation et 
d'information sur lesquels seront notés : 

- le nom ou la raison sociale de l'exoioitant ; 

- la date et le numéro du présent arrêté : 

- les heures d'ouverture : 

l'indication que les véhicules de la ctientèle devront stationner obligatoirement sur 
l'aire aménagée à cet effet à l'intérieur du périmètre du chantier 

3 

Ces panneaux seront en matériau résistant ; les inscriptions seront indélébiles. 

En l'absence de gardiennage. l'issue du chantier sera fermée à clef en dehors des heures d'exploitation. 

2.1.3 - La hauteur des dépôts ne devra pas excèder la hauteur de la clôture de limitation du chantier, le 
volume du dépôt est limité à 1000 m’. 

Les véhicules automobiles hors d'usage ne devront pas séjoutner sur le chantier plus de six mois. 

2.1.4 = À l'intérieur du chantier, une aire de stationnement de 10 empiacements, Correspondant aux besains de 
la clientèle, devra être aménagée. La superficie à prendre en compte pour le stationnement d'un 
véhicule est de 25 m° y compris les accès.



2.15 - 

2.1.8 - 

Les machines et matériels fixes serant implantés dans les zones du chantier les pius éloignées des 

habitations. 

lis seront installés de façon que les vibrations transmises par le sol ne soient pas susceptibles de géner 

le voisinage. 

Une ou plusieurs aires spéciales. nettement délimitées, seront réservées gour la réparation des 

moteurs des véhicules automabiies, ainsi que pour le désût des copeaux. tournures, pièces. matériels, 

etc enduits de graisses, huiles, produits pétroliers, produits chimiques, divers. ete. 

Un emolacement spécial sera réservé pour le dépôt ec la préparation : 

a} Des objets suspects et volumes creux, non aisément identifianles, ainsi que les volumes creux, clos, 
ne présentant aucun dispositif d'ouverture manuelle ‘couvercle, etc; en vue de leur remplissage où de 
leur vidange ; 

b} Des voiumes creux comoortant un dispositif d'ouverture manuelle ‘couvercle, etc... en vue de leur 
remplissage ou de leur vidange {bidans, fûts, envelooces métalliques diverses) ainsi que les tubes de 

formes averses susceptibles de contenir des produits dangereux. 

Le sal des emplacements spéciaux prévus aux paragranhes 2.1.6 et 2.1.7 sera sous abri, imperméable et 

en forme de cuvette de rétention, 

Des dispositions seront prises pour recueillir, avant éccuiement sur le soi, les hydrocsroures et autres 
liquides pouvant se trouver dans tout conteneur ou canalisation. 

Des récipients ou bacs étanches seront prévus pour iénoser les liquides. huiles, etc récupérés. 

Une aire de démontage de 24m°, bétonnée, sera édifiée 3 l'emplacement 2révu à cec effet, les eaux de 
lavage st les égouttures seront récupérées et envavées dans un séparateur à hvdracaroures de 2m’, Le 
contenu du séparateur sera enievé par une entreprise spécialisée. 

2.1.10 - Les locaux d'exolaitation at postes de travail seront aménagés conformément aux disoositions de la 

2.111 - 

législation du travail et de la santé publique. 

Dès notification du présent arrêté. l'exploitant prencra l'attache de ia Direction Déscartementaie de 
l'Équigement en vue de ia détermination des modalités d'accès au chantier, de stätiaonnement aux 
abaras du site et de toutes autres prescriptions que ce service estimerait nécessaires d'édicter dans 
le care de la sécurité routière. 

2.2 - Prévention du bruit — 

22,1 = 

2.2.3 - 

L'installation doit être construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne ouisse être 
à l'origine de bruits ou de vibrations mécaniques susceotibles de comoromettre la santé ou la sécurité 
du voisinage au constituer une gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 Août 1985 :J0 du 1C Novembre 1985) relatif aux bruits 
aériens émis par les instailations relevant de la loi sur les Instailations Classées pour la protection de 
l'environnement lui sont applicabies. 

Les véhicules de transport. les matériels de manutention et les engins de chantier, utilisés à l'intérieur 
de l'établissement, doivent être conformes à ta cégiementation en vigueur (les engins de chantier au 
décret du 18 Avril 1969). 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs. hauts-parteurs, 
etc.) génant pour le vaisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 
prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents.



2.2.4 - Le contrôle des niveaux acoustiques dans l'environnement se fera en se référant au 

tableau ci-dessous qui fixe les points de contrôle et les valeurs correspondantes des 

niveaux limites admissibles (vair 1,3, ÿème alinéa de l'instruction tecnnique annexée à 

l'arrêté du 20 Août 1985). 

  

  

  

  

ï ï 

POINT DE | rvpe DE zone | Niveaux limites agmissibies | 

MESURE | | de bruit en DEA; 

EMPLACEMENT | de 

| our Période i Nuit 

ThicH Intermédiaire | 22H-6H 
' 6H/7H-20H/224 | | 
| | Dimancnes ec 

| | jours fériés i | 

; j li _$h/22h ' ( 

| | 
Limite de Zone à prédo- | | 

propriété de minance indus | 35 éû | 55 
l'établissement | trielle | | 

1 
  

2 

2.2.6 

9 
- l'inspection des Installations Classées seut demander que des contrôles de la situation 

acoustique soient effectués pat un orcanisme ou une 2ersonne qualifiés dont le chaix sera 
soumis à son approbation. Les frais 2n seronc suoportés par l'exoiaitant. 

- L'inspecteur des Installations Classées seut demander à l'exploitant de orocéder à une 
surveillance périodique ae l'émissien sonore en limite de poroctiété de l'inscailacion 

Classée. Les résultats des mesures sent tenus à la disposition 4e l'inspecteur des 
Installations Classées. 

2.5 - Prévention de la oollution des eaux :ésicuaires - 

  

1 - Sant interdits tous déversements, éecuiements, rejets directs ou indirects d'effluents 
susceotibles d'incommoder le voisinage. :e sorter atteinte à is santé suolique ainsi qu'à ja 

Conservation de la faune et de la flcre. de nuire à la conservation des constructions et 
réseaux d'assainissement et au bon ‘onctionnement des installations d'épuration, de 
dégager en éqout directement ou ‘ngirectement des gaz ou vaneurs toxiques ou 
inflammables, 

- Toutes dispositions seront prises pour vil ne puisse y avoir, en cas d'accident tel que 
rupture de récipient. déversement direct se matières dangereuses ou insalubres vers les 
égouts au les milieux naturels. 

En particulier, à tout stockage ou décèêt de liquides inflarmmabies, dangereux ou toxiques, 
et d'une manière générale à tout stockage ou dépôt de liquides susceotibles de pruvcquer 
une pollution de l'eau au du sol sera assaciée une capacité de rétention dont le volume 
sera égal à 100 % de la capacité duretockage.



2 3.3 

La capacité doit être étanche aux produits qu'elle aourrait contenir et résister à la pression des 

fluides. 

- Tous liquides qui seraient accidentellement répandus sur les emplacements spéciaux prévus aux 

paragraphes 2.1.6 et 2.1.7 seront collectés dans une citerne de capacité au moins égaie à 2000 litres, 

Cette citerne sera protégée par une cuvette de rétencion dans les conditions prescrites au paragraphe 

2.3.2. 

Le contenu de cette citerne sera enlevé par une entrenrise spécialisée en vue de son élimination selon 

les modalités édictées au paragrapne 2.5 ci-après, 

- Tout déversement en nanpe souterraine, direct ou incirect ‘égandage. infiltration …, total ou partiel 

est intergit ainsi qu'à l'intérieur des périmètres raocrachés des ptises d'eau. 

2.4 - Prévention de la pollution atmasnhérique - 5 RON mn osonerIque 

2 

de 

5.2 

5.3 

- Ilest interait d'émettre dans l'atmosphère des fumées épaisses, des buées. des poussières ou des gaz 
odorants taxiques ou corrasifs susceptibles d'incammager le voisinage, de nuire à la santé ou à la 
sécurité publiques, à la production agricole, à la bonne conservation des monuments et à la beauté des 
sites. 

- Tout brülage à l'air tibre est interdit. 

- Des mesures seront prises paur éviter la dispersion des saussières, en particulier {es voies de circuiation 
seront entretenues et arrosées en saison sèche en :ant que de besoin. 

Prescriotions générales concernant l'élimination des ‘écnets - 

En aoplication de la loi n° 75.633 qu 15 luillet 1975 .3C ju 16 Juillet 1975: relative à l'élimination des 
déchets et à la récupération des matériaux. les décners seront éliminés dans des conaitions progres à 
éviter de porter atteinte à la santé de l'homme et 3 l'environnement. 

Tous les déchets seront éliminés dans des installations régulièrement autorisées à cet effet au titre de la 
législation des Installations Classées pour la protection de l'envirannement., 

L'exploitant devra s'en assurer et pouvoir en justifier à tout moment. 

Canfarmément au décret n° 79.981 du 21 Novembre 1973, modifié par le décret n° 89.458 du 31 Août 
1989. portant régiementation de la récupération des huies usagées, les huiles minérales ou synthétiques 
usagées seront soit remises à un ramasseur agréé pour l'£ure et Lair, soit transportées dicectément pour 
mise à la discosition d'un éliminateur agréé au titre des décrets sus-visés où autorisé dans un autre 

état-membre de la CEE. en application de ta Directive n° 75.439 C.E£ modifiée. 

L'élimination (par le producteur qu un sous-traitant) fera l‘obijet d'une comptabilité précise tenue en 
permanence à la dispositian de l'inspecteur des Installations Classées. À cet affet, l'exploitant ouvtira un 
registre mentionnant pour chaque type de déchets : 

- Otigine. composition, quantité 

- nom de l'entreprise chargée de l'enièvement, date de l'enlèvement 
- destination précise des déchets : lieu et mode d'élimination finale.



2.4 

2.6.1 

2.6.2 

2.6.5 

2.6.5 

Un état récapitulatif de ces données sera transmis à l'inspecteur des instailations Classées annuellement. 

Les documents justificatifs de l'exécution de l'éliminatien des déchets seront annexés au regisire prévu 
ci-dessus et tenus à la disposition de l'inscecteur des Instailations Classées. 

Prévention des incendies - 

La quantité de stériles sera limitée à 200 nm. 
Le dépôt de pneumatiques sera limité à 15 m° ; une voie 4e circulation d'une largeur minimale de quatre 
mètres sera prévue autour de ce dépôt. 

Une voie d'accès de 35m de largeur sera réalisée entre :à c'ôture et les stockages de véhicuies sur tout 
le périmètre qu lot. 

Le stockage des voitures sera recoupé tous les 25 mètres at l'espace séparant chaque stockage ne sera 
pas inférieur à 4 mètres. 

Dans le cas où les véhicules automobiles sont découoés au Chalumeau, ils devront être préaiantement 
débarrassés de toutes matières combustibles et liquiges intlammables. 

Les opérations de découpage au chalumeau ne pourront être effectuées à mains de huit mètres des 
dépôts prévus aux paragraphes 2.1.6 et 2,1.7 ainsi que cu dépôt de pneumatiques et en général de tous 
dépôts de produits inilammables ou matières combustisies, 

l'est interait de fumer à proximité et sur les zones : 

+ prévues aux paragranhes 2.1.8 et 2.1.7 
— féservées aux déoûts de stériles, pneumatiques. liquices inflammables. 

Cette inceraiction, précisée dans le règlement du chantier, sera affiché» sur les lieux de travail aux 
postes ci-Jessus indiqués. 

il est interdit d'entreooser sur le chantier des explosiés. munitions, tous engins au parties d'engins. 
matérieis ge guerre. 

Lorsque dans les déchets reçus. il sera découvert des encins. parties d'engins ou matériels de querre. des 
abiets suspects où des lots présumés d'origine dangereuse. ii sera fait appel sans délai au service suivant : 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE LA PROTECTION CIVILE. 

Les engins seront entreposés en attendant l'intervention ce ce service sur un emplacement spéciai. 

L'adresse et le numéro de téléphone seront affichés dans le Oureau du préposé responsable du chantier. 

Toute manipulation d'explosifs, munitians, engins ou parties d'engins et matériels de guerre ainsi que des 
obiets suspects et corps creux sera effectuée conformément sux prescriptions réglementaires en vigueur. 

L'établissement sera pourvu de moyens de secours contre l'incendie appropriés et en nombre suifisant, 
teis que postes d'eau. extincteurs, seaux de sable, réserve d'eau, etc, conformes aux équipements 
décrits dans le dossier de demande et implantés en concertation avec la Direction Départementsie des 
Services d'incendie et de Secours. 

Toutefois, tout poste de découvage au chalumeau devra être muni d'au moins un extincteur portatif. 

L'exploitant devra s'assurer trimestriellement que les extincteurs sont à la place prévue. aisément 
accessibles et en bon état extérieur.



2.6.7 Des consignes d'incendie seront établies ; elles seront affichées, près de l'accès au chantier 

et dans les locaux d'exploitation s'ils existent, 

2.7 - Rongeurs - Insectes - 

Le chantier sera mis en état de dératisation nermanente. 

Les factures des produits raticides ou le contrat passé avec une entreorise spécialisée en 

dératisation seront maintenus à la disposition de l'inspecteur des Instailations Classées pendant une aurée d'un 

an. 

Le grillage de la clôture sera enterré. 

La démoustication sera effectuée en tant que de besoin. 

ARTICLE 3 - 

Les dispositions du présent arrêté devront avoir été satisfaites avant exoioitation du dépôt. 

ARTICLE 4 - 

Monsieur COQUATRIX devra également se coniermer aux prescriptions légales et régiementaires 

relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs imposées par les articies 66. 56 et 468 du livre il du Code 

du travail et aux règlements d'administration publique pris en aopiicatian des articles 87 et 48 du même livre. 

notamment aux décrets des 10 Juillet 1913 modifié {mesures générales de !a protection et de sécurité) et 

14 Novemore 1962 ‘protection du personnel contre les dangers des courants électriques;. 

Sur sa demande. tous les renseignements utiles iui seront donnés par l'inspecteur du Travail pour 

l'application de ces règlements. 

Le stockage des carcasses de véhicules devra se faire hors du volume de protection imposé par 

la ligne électrique de haute tension, 

La présence de la ligne haute tension au-dessus du terrain impose une üimice à la construction, 

au stockage ou à la circulation d'engins mécaniques de levage. Une distance supérieure à 5.20m sera 

impérativement respectée lors de l'évolution de personnes, de matériels de manutencion et de stockage de 

matériaux. 

ARTICLE 5 - 

Toute extension ou modification notable des installations devra faire l'objet d'une demande 

d'autorisation dans les formes prévues par l'article 20 du décret n° 77.1133 du 21 Septembre 1977, 

ARTICLE 6 - 

Le bénéficiaire de la présente autorisation peut contester la décision par Un recours gracieux où 
un recours hiérarchique. 

| IT peut également saisir le tribunal administratif compétent d'un recours contentieux dans les 
ê mois à compter de la notification de la présente autorisation. 

Les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupenents, en 
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente peuvent 
contester l'arrêté d'autorisation en saisissant le tribunal administratif compétent dans un délai de 
4ans à compter de la publication ou de l'affichage dudit acte.



ARTICLE 7 - 

Le présent arrêté sera notifié au pétitionnaire par la voie administrative. Ampliations en sergnt 

adressées à Monsieur le Directeur Régianai de l'Industrie de la Recherche et de l'Environnement Région Centre 

(3 exemplairesi, à Monsieur le Maire de MEAUCE, à Monsieur le Maire de LA LOUPE et aux Canseils Municipaux 

de ces communes et aux chefs de service consultés lors de l'instruction de ia demande. 

Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les prescriptions auxqueiles les instailations 

seront soumises, sera aux frais de Monsieur COQUATRIX LC. inséré oar les soins du Préfet s'£ure et Loir, dans 

deux journaux d'annonces légales du département et affiché à la Mairie de MEAUCE pendanc une durée d'un 

mais à la diligence de Monsieur le Maire de MEAUCE qui devra justifier au Préfet, de l'accomplissement de 

cette formalité, 

Le même extrait sera affiché en outre par le pétitionnaire dans son étaolissement, 

ARTICLE 8 - 

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture d'£ure et Loir, Monsieur le Maire de MEAUCE, 
Monsieur te Directeur Régional de l'industrie de la Recherche sc de l'Environnement Région Centre. et tous 
agents de la force publique. sont chargés, chacun en ce qui te concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

CHARTRES ; le 10 AVRIL 1991 

P/LE PREFET, 
LE SECRETAIRE GENERAL, 

Henri-Michel COMET 

   & inne GAUTHERIN


